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II. politique commerciale:  cadre et objectifs
1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Japon en 2005, aucune modification importante n'a été apportée concernant les organismes publics et ministères chargés de la planification, de la mise en œuvre et de l'évaluation de ses politiques commerciales.  Les priorités du Japon comprennent le renforcement du système commercial multilatéral concrétisé par l'OMC.  Cela dit, le Japon est d'avis que les accords de libre-échange régionaux et bilatéraux sont complémentaires de la libéralisation au niveau multilatéral.  Après avoir longtemps évité de tels accords, le premier accord de libre-échange bilatéral conclu par le Japon (avec Singapour) est entré en vigueur en novembre 2002.  Au cours de la période à l'examen, deux accords supplémentaires (avec le Mexique et la Malaisie) sont entrés en vigueur et un autre accord (avec les Philippines) a été signé;  plusieurs autres accords font l'objet de négociations.

2. Le Japon a été un acteur de premier plan à l'OMC, y compris dans les négociations menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Il a apporté un soutien financier aux activités d'assistance technique et de formation organisées par l'OMC, ainsi qu'à des pays en développement dans le but de renforcer l'infrastructure physique et institutionnelle et de promouvoir le développement de ressources humaines.  Le Japon a beaucoup eu recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, ayant été partie à six différends depuis 2005, dont trois en qualité de défendeur et trois en qualité de plaignant.

3. Le gouvernement demeure déterminé à promouvoir la réforme réglementaire et la transparence.  Le Japon a continué d'adopter des mesures visant à accroître le niveau de transparence de ses politiques, pratiques et mesures commerciales et liées au commerce, renforçant ainsi le respect par le gouvernement de son obligation de rendre des comptes au public.  Depuis 2002, les organismes publics et ministères mènent des évaluations de leurs politiques comme le prescrit la Loi sur l'évaluation des politiques publiques (GPEA).  En 2005, le gouvernement a révisé les Directives pour la conduite des évaluations des politiques afin renforcer le système d'évaluation;  la révision (et d'autres décisions administratives pertinentes) prévoit, par exemple, la mise en place d'un mécanisme d'analyse ex ante de l'impact de la réglementation.  La Loi révisée sur les procédures administratives, qui est entrée en vigueur en avril 2006, oblige les organismes publics et ministères à publier leurs projets de règlements afin de recueillir les observations du public.

4. Le Japon accorde un traitement préférentiel aux produits provenant de certains pays en développement et pays moins avancés (PMA) dans le cadre de son schéma SGP.  Le schéma SGP actuel, valable jusqu'en 2011, s'applique à 142 pays et 15 territoires;  50 PMA bénéficient d'un traitement préférentiel amélioré (admission en franchise de droits et de contingents).  Les principaux bénéficiaires sont la Chine, la Thaïlande, la Malaisie, l'Indonésie, et les Philippines.

2) Objectifs de la politique commerciale

5. L'objectif principal de la politique commerciale du Japon n'a pour l'essentiel guère changé depuis le précédent examen;  cet objectif est toujours d'assurer la prospérité et la croissance à long terme en encourageant l'activité commerciale dans le pays et au niveau international.  Le Japon souhaite atteindre cet objectif en renforçant le système commercial multilatéral concrétisé par l'OMC et il a participé activement aux négociations dans le cadre du PDD.  Il est d'avis que la simplicité contenue dans le principe de la nation la plus favorisée assure un régime commercial prévisible et juste pour tous les Membres de l'OMC, en particulier pour les pays en développement Membres, et il maintient que l'OMC joue un rôle essentiel dans la formulation des règles commerciales et la libéralisation des échanges à l'échelle mondiale.  Les autorités ont confirmé l'attachement du Japon au PDD ainsi que son intention de ne ménager aucun effort pour parvenir à un accord dans les négociations.  Ayant une nette préférence pour la libéralisation multilatérale, le Japon accorde au minimum le traitement NPF à tous les pays sauf Andorre, la Corée du Nord, l'Érythrée, la République de la Guinée équatoriale, le Liban, et le Timor Leste.
  Bien que les autorités n'aient fourni aucune donnée concernant la part dans ses importations totales des importations du Japon visées par des droits NPF appliqués, il semblerait que cette part est relativement élevée;  le taux NPF est appliqué à la plupart des importations.

6. En parallèle, le Japon a intensifié ses négociations visant à conclure des arrangements bilatéraux ou régionaux comprenant des accords de libre‑échange;  selon les autorités, ces négociations ne concernent pas seulement les domaines visés par les actuels Accords de l'OMC mais aussi des domaines comme la facilitation des échanges, l'investissement, le mouvement des personnes physiques, la politique de la concurrence et l'amélioration du climat des affaires.
  Les autorités considèrent que les arrangements commerciaux régionaux et bilatéraux du Japon complètent le système multilatéral et sont utiles pour promouvoir la libéralisation et la réforme structurelle.  L'ALE conclu entre le Japon et le Mexique est entré en vigueur en avril 2005 et, en décembre 2005, le Japon a signé un troisième ALE, avec la Malaisie;  cet accord est entré en vigueur en juillet 2006.  Le Japon a également signé un ALE avec les Philippines en septembre 2006;  les autorités ont indiqué que la version finale du texte d'un ALE avec la Thaïlande a été établie en juin 2006.  Le Japon négocie actuellement des ALE avec le Brunéi Darussalam, le Chili, l'Indonésie, la République de Corée, l'ensemble des membres de l'ANASE et le Conseil de coopération du Golfe (l'Arabie saoudite, Bahreïn, les Émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar).  Il a également entamé des discussions préliminaires et des études conjointes sur la libéralisation commerciale bilatérale avec l'Australie, l'Inde, la Suisse et le Viet Nam.  En outre, le Japon est favorable au "régionalisme ouvert" prôné par le Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) et il participe à divers autres forums commerciaux régionaux, tels que la réunion Asie-Europe (ASEM), les réunions ANASE+3 et le Sommet de l'Asie orientale (section 4) ii)).

3) Formulation et évaluation de la politique commerciale

i) Formulation et exécution de la politique commerciale

7. Le Japon n'a pas apporté de modification notable à son cadre juridique et administratif en matière de commerce extérieur depuis le dernier examen en 2005 (tableau II.1).  Les questions liées au commerce extérieur relèvent toujours de plusieurs ministères, dont le Ministère des affaires étrangères (MOFA) et le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie (METI).  D'autres ministères et organismes ayant des compétences sectorielles sont aussi associés à la formulation et à l'exécution de la politique commerciale.
  La coordination globale de la politique commerciale, y compris la vérification de sa cohérence et de sa compatibilité avec les Accords de l'OMC, est toujours du ressort du Cabinet, qui peut s'appuyer sur des organes consultatifs tels que le Conseil de la politique économique et budgétaire.  Le Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire (CPRR), créé en avril 2004, a été chargé de centraliser toutes les activités liées à la réforme de la réglementation, y compris la facilitation de la participation d'entreprises privées dans des secteurs où des entreprises d'État exercent une prédominance, l'amélioration du bien-être des consommateurs et la revitalisation de l'économie.  Il est aussi chargé de contrôler l'exécution du programme triennal de promotion de la réforme réglementaire et peut demander aux responsables des organismes gouvernementaux compétents de fournir des documents et des explications et de coopérer avec lui.  La politique commerciale et d'autres politiques publiques sont également examinées par divers comités, dont des comités permanents de la Diète et le Conseil japonais de l'investissement.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations liées au commerce, 2006

	
	Modification la plus récente

	Commerce extérieur et restrictions de change
	

	
Loi sur le régime de change et le commerce extérieur (Loi n° 228 de 1949)
	2006

	
Loi sur les exportations et les importations (Loi n( 299 de 1952)
	1997

	
Décret sur le régime de change (Décret n( 260 de 1980)
	2006

	
Décret sur les investissements étrangers directs (Décret n( 261 de 1980)
	2006

	
Décret sur le contrôle du commerce d'exportation (Décret n( 378 de 1949)
	1999

	
Décret sur le contrôle du commerce d'importation (Décret n( 414 de 1949)
	2000

	Réglementation douanière et tarifaire
	

	
Loi douanière (Loi n( 61 de 1954)
	2006

	
Loi tarifaire (Loi n( 54 de 1910)
	2006

	
Loi sur les mesures tarifaires temporaires (Loi n( 36 de 1960)
	2006

	
Décret relatif aux droits compensateurs (Décret n( 415 de 1994)
	2004

	
Décret relatif aux droits antidumping (Décret n( 416 de 1994)
	2004

	
Décret relatif aux droits de douane exceptionnels (Décret n( 417 de 1994)
	2002

	
Décret relatif aux droits de rétorsion (Décret n( 418 de 1994)
	2000

	
Décret sur les contingents tarifaires (Décret n( 153 de 1961)
	2006

	Promotion des échanges
	

	
Loi sur les assurances en matière de commerce international (Loi n( 36 de 1993)
	2005

	Services et énergie 
	

	
Loi sur les entreprises de travaux publics (Loi n( 100 de 1949)
	2006

	
Loi sur les activités bancaires (Loi n( 59 de 1981)
	2006

	
Loi sur le commerce des services d'assurance (Loi n( 105 de 1995)
	2003

	
Loi sur les valeurs mobilières et la bourse (Loi n° 25 de 1948)
	2004

	
Loi sur les entreprises de télécommunication (Loi n° 86 de 1984)
	2003

	
Loi sur les mesures visant à préserver le cadre de vie applicables aux grandes surfaces (Loi n( 91 
de 1998)
	

	
Loi sur le régime d'assurance‑retraite des travailleurs (Loi n( 115 de 1954)
	2006

	
Loi sur l'aviation civile (Loi n( 231 de 1952)
	1999

	
Loi sur les transports maritimes (Loi n( 187 de 1949)
	2006

	
Loi sur les mesures spéciales concernant l'exercice d'activités juridiques par des juristes étrangers (Loi n( 66 de 1986)
	2003

	
Loi sur l'expertise comptable (Loi n( 103 de 1948)
	2006

	
Loi sur l'expertise fiscale (Loi n( 237 de 1951)
	2006

	
Loi pour l'amélioration des hôtels de tourisme international (Loi n( 279 de 1949)
	1999

	
Loi sur les agences de voyages (Loi n( 239 de 1952)
	1999

	
Loi sur le secteur de l'électricité (Loi n( 170 de 1964)
	2006

	
Loi sur le secteur de la distribution du gaz (Loi n( 51 de 1954)
	2006

	
Loi sur les réserves de pétrole (Loi n( 96 de 1975)
	2003

	
Loi sur le contrôle de la qualité de l'essence et des autres carburants (Loi n° 88 de 1976)
	2005

	Normes et règlements techniques
	

	
Loi sur les normes industrielles (Loi n( 185 de 1949)
	2005

	
Loi concernant la normalisation et l'étiquetage correct des produits agricoles et sylvicoles (Loi relative aux normes agricoles) (Loi n( 175 de 1950)
	2005

	
Loi sur l'industrie pharmaceutique (Loi n( 145 de 1960)
	2006

	
Loi sur l'innocuité des produits alimentaires (Loi n( 233 de 1947)
	2006

	
Loi sur la quarantaine (Loi n( 201 de 1951)
	2003

	
Loi sur la préservation des végétaux (Loi n( 151 de 1950)
	2005

	
Loi sur les épizooties (Loi n( 166 de 1951)
	2005

	
Loi sur les normes de construction (Loi n( 201 de 1950)
	2006

	
Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques (Loi n( 234 de 1961)
	2006

	
Loi sur la sécurité des produits de consommation (Loi n( 31 de 1973)
	2005

	
Loi sur la sécurité du gaz sous pression (Loi n° 204 de 1951)
	2006

	
Loi sur les véhicules routiers (Loi n° 185 de 1951)
	2006

	
Loi sur l'utilisation rationnelle de l'énergie (Loi n° 49 de 1979)
	2006

	
Loi sur les services d'incendie (Loi n° 186 de 1948)
	2006

	Droits de propriété intellectuelle
	

	
Loi sur les brevets (Loi n( 121 de 1959)
	2006

	
Loi douanière (Loi n( 54 de 1910)
	2006

	
Loi contre la publicité mensongère (Loi n( 134 de 1962)
	2005

	
Loi pour la prévention de la concurrence déloyale (Loi n( 47 de 1934)
	2006

	
Loi sur les modèles d'utilité (Loi n( 123 de 1959)
	2006

	
Loi sur les dessins ou modèles (Loi n( 125 de 1959)
	2006

	
Loi sur les marques de fabrique ou de commerce (Loi n( 127 de 1959) 
	2006

	
Loi sur le droit d'auteur (Loi n( 48 de 1970) 
	2005

	
Code civil (Loi n( 89 de 1896)
	2006

	
Code pénal (Loi n° 45 de 1907)
	2006

	Agriculture
	

	
Loi organique sur l'alimentation, l'agriculture et les régions rurales (Loi n( 106 de 1999)
	

	
Loi sur les mesures temporaires de compensation pour les producteurs de lait destiné à la transformation (Loi n( 112 de 1965)
	2002

	
Loi sur la stabilisation du prix des cocons et de la soie grège (Loi n° 310 de 1951)
	2002

	Divers
	

	
Loi concernant l'organisation des petites et moyennes entreprises (Loi n( 185 de 1957)
	2006

	
Loi sur les procédures administratives (Loi n( 88 de 1993)
	2005

	
Loi concernant l'interdiction des monopoles privés et le maintien d'une concurrence loyale (Loi antimonopole) (Loi n( 54 de 1947) 
	1999


Source:  Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

ii) Évaluation de la politique commerciale

8. Dans le but d'accroître la transparence et ainsi de mieux informer le public, la Loi sur l'évaluation des politiques publiques (GPEA), promulguée en avril 2002, exige que le Bureau du Cabinet et les ministres évaluent leurs propres politiques avant et après la mise en œuvre et publient les résultats de leurs évaluations.  Conformément à la GPEA, le Cabinet a adopté les Directives pour la conduite des évaluations des politiques en décembre 2001.  De plus, cette loi oblige le Ministère de l'intérieur et des communications (MIC)
 à faire des évaluations indépendantes des politiques exécutées par les autres ministères (graphique II.1).  Enfin, la Commission de l'évaluation des politiques et des activités des établissements publics, composée d'experts indépendants, a été créée pour étudier des questions fondamentales concernant les évaluations des politiques et en délibérer.  Les autorités ont indiqué qu'il est tenu compte des résultats de ces autoévaluations dans le processus de formulation du budget annuel;  le Ministère des finances effectue ses propres évaluations des politiques concernant certains projets et tient compte des résultats dans la formulation du budget annuel.

9. En 2005, le gouvernement a examiné l'efficacité de ses évaluations des politiques;  cet examen s'est soldé par une révision des Directives pour la conduite des évaluations des politiques qui sont entrées en vigueur en décembre 2005.  Les Directives révisées et/ou d'autres décisions administratives pertinentes prévoient, entre autres choses, que:  des évaluations ex ante obligatoires de règlements, y compris des analyses d'impact de la réglementation (introduites à titre expérimental en octobre 2004), doivent être effectuées pour les "politiques importantes";  les politiques importantes adoptées par le Cabinet devraient être évaluées d'une "manière rapide et adéquate";  les évaluations de certaines politiques concernant plus d'un ministère devraient être effectuées par le MIC;  et les résultats des évaluations doivent être incorporés dans la planification des politiques et les demandes budgétaires futures.

10. La Loi révisée sur les procédures administratives, qui comprend les mesures législatives relatives à la procédure de "consultation publique", a été adoptée par la Diète le 22 juin 2005 et est entrée en vigueur le 1er avril 2006.  La Loi révisée prévoit que les organismes public et les ministères doivent publier les projets de règlements (y compris les projets de décrets du Cabinet et des ministères) et recueillir les observations du public;  en principe, ils doivent ménager un délai d'au moins 30 jours à compter de la date de publication du projet pour ce faire.
  Les organismes publics et les ministères sont tenus d'examiner les observations communiquées par le public et de publier ces observations, ainsi que le résultat de leur examen et les raisons de ce résultat.
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4) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

a) Participation aux travaux de l'OMC

11. Le Japon, étant un ferme partisan du système commercial multilatéral, a participé activement aux travaux de l'OMC et notamment aux négociations menées dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Dans sa déclaration à la Conférence ministérielle de Hong Kong en décembre 2005, le Japon a offert d'apporter une contribution de 10 milliards de dollars EU aux pays en développement, en particulier aux PMA, afin de renforcer l'infrastructure nécessaire aux échanges, à la production et à la distribution, et d'accorder l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent à "presque tous" les produits provenant des  PMA.  Le Japon a également offert d'organiser des échanges d'experts et de stagiaires avec des pays en développement Membres, qui concerneraient 10 000 personnes.
  En juillet 2006, le gouvernement a donné 50 millions de yen au Fonds global d'affectation spéciale pour le Programme de Doha pour le développement afin de financer les activités d'assistance technique et de formation organisées par l'OMC en 2006.

12. Comme tous les Membres de l'OMC, le Japon est tenu de notifier ses lois et mesures en vertu de différents Accords de l'OMC (tableau AII.1)

b) Différends

13. Depuis 2005, le Japon a été impliqué dans trois différends en qualité de défendeur et dans trois différends en qualité de plaignant (tableau AII.2).  En outre, il a participé à neuf procédures en qualité de tierce partie.

ii) Accords régionaux

a) APEC (coopération économique Asie-Pacifique)

14. En 2005, 66,1 pour cent des importations de marchandises du Japon sont provenues d'États membres de l'APEC, et 76,3 pour cent de ses exportations de marchandises leur ont été destinées.  Le Japon, partisan de la libéralisation multilatérale du commerce et de l'investissement, est aussi un ferme partisan des objectifs de "régionalisme ouvert" de l'APEC.  À l'instar des autres membres, il présente chaque année un plan d'action individuel qui donne un aperçu des mesures qu'il entend instaurer dans les différents axes de l'action gouvernementale pour concrétiser les objectifs de libéralisation de l'Organisation.  À la douzième réunion des dirigeants de l'APEC, tenue à Santiago en novembre 2004, les Ministres ont, entre autres choses, réaffirmé la primauté du système commercial multilatéral fondé sur des règles;  et sont aussi convenus de redoubler d'efforts pour fournir une assistance technique et assurer le renforcement des capacités "de façon plus stratégique".  À la treizième réunion des dirigeants, tenue à Busan, les Ministres ont déclaré, entre autres choses, qu'ils souhaitaient que les négociations dans le cadre du PDD avancent rapidement afin de parvenir à un résultat global ambitieux et équilibré.

15. Le Japon, en coopération avec d'autres États membres de l'APEC, a organisé le séminaire de l'APEC sur la facilitation des échanges à l'OMC, qui a eu lieu à Bangkok en novembre 2004 et la table ronde APEC/OMC sur la facilitation des échanges, qui a eu lieu à Genève en février 2005.  Le Japon a accueilli en septembre 2004 à Tokyo la Conférence de haut niveau de l'APEC sur la réforme structurelle aux fins de la mise en œuvre du programme de réforme structurelle de l'APEC, qui a été adopté en 2003 et doit orienter la promotion de la réforme structurelle parmi les États membres de l'APEC.  Le Japon a pris une autre initiative en proposant le "Programme des dirigeants pour la mise en œuvre de la réforme structurelle" (LAISR), adopté en 2004, qui a défini les domaines prioritaires suivants:  réforme réglementaire, renforcement de l'infrastructure juridique, politique de la concurrence, gouvernance d'entreprise et gestion du secteur public.  En 2005, le Japon a pris l'initiative de l'examen des questions relatives à la réforme structurelle dans tous les États membres de l'APEC en contribuant à la formulation du nouveau programme de travail quinquennal de l'APEC concernant le LAISR, qui doit être réalisé d'ici à 2010 (l'année cible des objectifs de Bogor pour les États membres industrialisés).
  Le Japon, la République de Corée et les États-Unis ont proposé conjointement l'"initiative anticontrefaçon et piraterie de l'APEC" qui a été adoptée à la rencontre des Ministres responsables du commerce de l'APEC tenue en juin 2005.

b) ASEM (Réunion Asie‑Europe)

16. La cinquième réunion des dirigeants de l'ASEM a eu lieu à Hanoi en octobre 2004.  Les participants à la réunion ont adopté la "Déclaration de Hanoi sur un partenariat économique plus étroit entre les membres de l'ASEM", qui lance un appel en faveur de mesures visant à resserrer la coopération commerciale et économique entre l'Asie et l'Europe.  Entre septembre 2002 et octobre 2004, le Japon a été, avec le Viet Nam, coordinateur économique asiatique de l'ASEM et a participé activement à la cinquième réunion des dirigeants.  En mai 2005, Le Japon a accueilli la septième réunion des Ministres des affaires étrangères (à Kyoto), à laquelle les Ministres ont souligné l'importance d'une volonté politique pour conclure les négociations dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  
17. Les dirigeants de l'ASEM ont adopté le Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP) de l'ASEM au Sommet de Londres en avril 1998 dans le but de réduire les obstacles non tarifaires et d'accroître les possibilités d'échanges commerciaux entre l'Asie et l'Europe.  Le TFAP comporte quatre domaines prioritaires pour la période 2005-2006, soit les procédures douanières, les normes et l'évaluation de la conformité, les droits de propriété intellectuelle et le commerce électronique.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Japon a joué un rôle dans diverses activités qui touchent au commerce dans le cadre du TFAP;  il a notamment participé aux réunions suivantes:  un séminaire de l'ASEM, tenu à Singapour en février 2004, sur la protection et les mesures assurant le respect des marques notoirement connues;  la dixième réunion de l'ASEM sur les normes et l'évaluation de la conformité qui a eu lieu à Bruxelles en avril 2004;  un séminaire de l'ASEM sur les meilleures pratiques en matière de réglementation et la onzième réunion de l'ASEM sur les normes et l'évaluation de la conformité qui ont eu lieu à Tokyo en février 2005;  la quatrième conférence de l'ASEM sur le commerce électronique qui a eu lieu à Londres en février 2005;  la huitième réunion du groupe de travail sur les procédures douanières de l'ASEM qui a eu lieu à Singapour en avril 2005;  la huitième réunion du groupe de travail sur les mesures d'application douanières de l'ASEM qui a eu lieu à Bruxelles en mai 2005;  la sixième réunion des Directeurs généraux et Commissaires des douanes tenue en Écosse en juin 2005;  la neuvième réunion du groupe de travail sur les mesures d'application douanières tenue en République de Corée en avril 2006;  et le Séminaire sur les indications géographiques tenu en Thaïlande en juin 2006.

c) Japon et ANASE (Association des nations d'Asie du Sud-Est)

18. Bien que n'étant pas membre de l'ANASE, le Japon, de même que la Chine et la République de Corée, a des rencontres régulières avec les membres de l'ANASE dans le cadre de coopération ANASE+3.  Des réunions de haut niveau sont tenues chaque année;  les huitième et neuvième sommets ANASE+3 ont eu lieu en novembre 2004 et en décembre 2005.  Une réunion du Sommet de l'Asie de l'Est a également eu lieu en décembre 2005.

19. En octobre 2003, le Japon et l'ANASE ont signé un "Cadre pour un partenariat économique global Japon-ANASE (CEP)".  Ils ont créé en novembre 2003 un Comité ANASE-Japon sur le partenariat économique global (AJCCEP), chargé de mettre en œuvre les travaux définis dans le Cadre.  Le Japon et l'ANASE ont engagé des négociations sur un CEP Japon-ANASE en avril 2005;  l'accord engloberait la libéralisation et la facilitation du commerce des marchandises, des services et de l'investissement.  Dans l'Annonce conjointe des dirigeants de l'ANASE et du Japon à la réunion du Sommet de Kuala Lumpur, en décembre 2005, les dirigeants ont fait part de leur détermination à ne ménager aucun effort pour conclure les négociations sur le CEP Japon-ANASE dans un délai de deux ans.  Le cinquième cycle de négociations a eu lieu en juillet et août 2006.

d) Le Japon et le CCG (Conseil de coopération du Golfe)

20. En mai 2006, le Japon et les États membres du CCG (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar) ont tenu une réunion préparatoire au lancement de négociations sur un accord de libre-échange.  Le premier cycle de négociations a eu lieu en septembre 2006.

e) Autres

21. Il semblerait que depuis le dernier examen, peu de progrès aient été accomplis dans la coopération trilatérale du Japon avec la Chine et la République de Corée dans les domaines du commerce et de l'investissement, des technologies de l'information et de communication, de la protection de l'environnement et des finances.

22. Le Japon participe à plusieurs initiatives régionales, notamment en matière de métrologie et de normalisation, dans le cadre du Programme de métrologie Asie-Pacifique et du Forum de métrologie légale Asie-Pacifique;  il participe en outre à la coopération Asie-Pacifique en matière d'accréditation des laboratoires (APLAC) dans le but d'harmoniser les pratiques d'accréditation des laboratoires.

iii) Autres accords et arrangements

a) Relations bilatérales Japon-États-Unis

23. Le Japon et les États-Unis ont poursuivi leur dialogue dans le cadre du partenariat économique Japon-États-Unis pour la croissance, établi en juin 2001.  Ce partenariat prévoit une coopération dans des domaines tels que la politique macro-économique, la réforme structurelle, la déréglementation, la restructuration des établissements financiers et des entreprises, l'investissement étranger direct et l'ouverture des marchés, afin de promouvoir une croissance économique durable;  il offre en outre un cadre pour la coopération et l'engagement sur des questions économiques et commerciales aux niveaux bilatéral, régional et mondial.

24. Le partenariat a établi différents cadres de coopération commerciale:  Dialogue économique au niveau du sous-cabinet, Commission État/secteur privé, Initiative pour la réforme de la réglementation et la politique de la concurrence, Initiative sur l'investissement, Forum commercial et Dialogue financier.  L'"Initiative pour la réforme de la réglementation et la politique de la concurrence" a donné aux responsables des deux pays la possibilité d'examiner des réformes dans des domaines essentiels tels que ceux des télécommunications, de l'informatique, des appareils médicaux et des produits pharmaceutiques, des services financiers, de la politique de la concurrence, de la transparence et de divers autres dispositifs, de la privatisation, de la révision du droit commercial, de la distribution, des affaires consulaires, des mesures concernant le commerce lié aux investissements, et des services juridiques et autres affaires juridiques.  Le dernier rapport décrivant les recommandations de chaque partie pour la réforme réglementaire a été rendu public le 29 juin 2006.  Dans le cadre de l'Initiative sur l'investissement, le Japon et les États-Unis ont examiné les fusions‑acquisitions transfrontières, l'éducation, les services médicaux, la législation du travail, des questions relatives aux visas, et d'autres questions concernant les investissements.  Les progrès réalisés dans ce cadre font l'objet d'un rapport annuel aux dirigeants des deux pays.

b) Relations bilatérales Japon-CE

25. Depuis le précédent examen, le Japon a poursuivi sa coopération bilatérale avec les Communautés européennes.  Au quatorzième Sommet, tenu en mai 2005, et au quinzième Sommet, tenu en avril 2006, le Japon et les Communautés européennes sont parvenus à une entente "sur le fond" concernant l'Accord sur la coopération douanière, qui vise à faciliter l'assistance mutuelle sur les questions douanières et le commerce.

c) Accord de partenariat économique Japon-Singapour

26. L'Accord entre le Japon et la République de Singapour pour un nouveau partenariat économique (JSEPA) est entré en vigueur le 30 novembre 2002.  La moyenne simple de l'ensemble des droits préférentiels appliqués dans le cadre du JSEPA au cours de l'exercice 2006 est de 4,4 pour cent.  La moyenne des droits NPF appliqués du Japon au cours de l'exercice est de 6,5 pour cent.  Selon les autorités, le JSEPA supprime les droits sur plus de 98 pour cent de la valeur totale des échanges bilatéraux (selon des données de 2000).  Toutefois, 24 pour cent des lignes tarifaires du Japon sont exclues de l'élimination des droits prévue par le JSEPA, en partie parce qu'il est estimé que l'élimination de ces droits ne conduirait pas à une progression notable des échanges.
  Les lignes tarifaires exclues comprennent de nombreuses lignes visant l'agriculture, le cuir, les produits du cuir et les chaussures.
  En avril 2006, les deux pays sont convenus d'entamer des négociations en vue d'un réexamen partiel du JSEPA.

27. En 2005, les exportations du Japon à destination de Singapour ont augmenté de 2,5 pour cent (les exportations totales du Japon ont augmenté de 5,2 pour cent), tandis que les importations du Japon provenant de Singapour ont augmenté de 6,4 pour cent (les importations totales du Japon ont augmenté de 13,3 pour cent);  la croissance des échanges bilatéraux du Japon avec Singapour a donc été moins élevée que celle des échanges globaux du Japon en 2005.

d) Accord entre le Japon et le Mexique pour un partenariat économique

28. L'Accord entre le Japon et les États-Unis du Mexique pour le renforcement du partenariat économique (JUMSEPA) est entré en vigueur le 1er avril 2005.
  La moyenne simple de l'ensemble des droits préférentiels appliqués est de 4,2 pour cent.  De nombreux produits agricoles et quelques produits industriels ont été exclus de l'Accord.
  Selon les autorités, le JUMSEPA supprime les droits sur plus de 96 pour cent de la valeur totale des échanges bilatéraux (selon des données de 2002).

29. Les données communiquées par les autorités indiquent que dans les neuf mois qui ont suivi l'entrée en vigueur de l'APE entre le Japon et le Mexique, les exportations totales du Japon à destination du Mexique ont augmenté de 37,8 pour cent par rapport à la même période en 2004.  Une forte croissance a été observée en particulier dans les exportations d'automobiles et de pièces automobiles.  Les exportations totales du Mexique vers le Japon ont augmenté de 23,4 pour cent pendant la même période.  En 2005, les exportations du Japon vers le Mexique ont augmenté de 33,5 pour cent, tandis que les importations du Japon en provenance du Mexique ont augmenté de 16,8 pour cent;  ainsi, contrairement à la situation concernant Singapour, en 2005, la croissance des échanges bilatéraux du Japon avec le Mexique a été plus rapide que celle des échange globaux du Japon.

e) Accord de partenariat économique entre le Japon et la Malaisie

30. Le Japon a signé un ALE avec la Malaisie le 13 décembre 2005;  l'Accord de partenariat économique entre le gouvernement japonais et le gouvernement malaisien (JMEPA) est entré en vigueur le 13 juillet 2006.
  La moyenne simple de l'ensemble des droits préférentiels appliqués est de 3,7 pour cent.  De nombreux produits agricoles et quelques produits industriels ont été exclus de l'Accord.
  Selon les autorités, le JMEPA supprime les droits sur plus de 97 pour cent de la valeur totale des échanges bilatéraux (selon des données de 2004).

f) Accord de partenariat économique entre le Japon et les Philippines

31. En octobre 2002, le Japon et les Philippines ont décidé d'établir un groupe de travail pour étudier la possibilité de conclure un accord de partenariat économique (JPEPA);  ils envisageaient un accord qui s'appliquerait au commerce des biens et des services, à l'investissement, à la coopération technique et au renforcement des capacités.  Les deux gouvernements ont entamé des négociations officielles en février 2004.  Le 29 novembre 2004, ils ont annoncé qu'une entente "de principe" avait été conclue sur tous les principaux éléments du JPEPA.  Le Japon et les Philippines ont signé le JPEPA le 9 septembre 2006.

g) Relations bilatérales Japon-Thaïlande

32. Le Japon et la Thaïlande ont organisé des réunions de groupe de travail entre septembre 2002 et mai 2003, ainsi que trois réunions d'équipe spéciale entre juillet et novembre 2003, pour étudier la possibilité de conclure un "accord de partenariat économique (JTEPA)".  L'accord devait viser le commerce des biens et des services, l'investissement et la coopération dans différents domaines comme ceux des technologies de l'information et de la communication.  Les premières négociations officielles en vue de la conclusion d'un JTEPA ont commencé en février 2004.  Le 1er septembre 2005, il a été annoncé qu'un accord de principe avait été conclu sur tous les principaux éléments du JTEPA.
  La version finale du texte de l'accord a été établie en juin 2006.

h) Relations bilatérales Japon-Corée

33. En mars 2002, le Japon et la République de Corée ont décidé de créer un groupe d'étude conjoint pour étudier la possibilité de conclure un "accord de libre-échange entre le Japon et la Corée".  Le groupe d'étude a publié un rapport en octobre 2003;  son rapport portait sur la possibilité de conclure un arrangement bilatéral dans divers domaines tels que la libéralisation et la facilitation des échanges.  En octobre 2003, les deux pays ont décidé d'engager des négociations en vue de conclure un ALE complet, en se fixant pour objectif d'achever l'essentiel des négociations en 2005.  Le premier cycle de négociations a eu lieu en décembre 2003 et il y en a eu cinq autres en 2004;  il n'y a pas eu de négociation depuis la fin du sixième cycle, en novembre 2004.  Les autorités japonaises ont indiqué qu'elles sont disposées à reprendre les négociations.

i) Relations bilatérales du Japon avec l'Indonésie, le Chili, le Brunéi Darussalam et le Viet Nam

34. En juin 2005, les dirigeants du Japon et de l'Indonésie sont convenus de lancer des négociations sur un accord bilatéral de libre-échange;  le cinquième cycle de négociations a eu lieu en août 2006.  En novembre 2005, les dirigeants du Japon et du Chili sont convenus de lancer des négociations sur un ALE;  le quatrième cycle de négociations a eu lieu en août/septembre 2006.  En mai 2006, les Ministres des affaires étrangères du Japon et du Brunéi Darussalam sont convenus de lancer des négociations sur un ALE;  le deuxième cycle de négociations a eu lieu en août 2006.  En décembre 2005, les dirigeants du Japon et du Viet Nam ont décidé de créer un groupe d'étude conjoint aux fins d'entamer des négociations sur un accord bilatéral de libre-échange;  la première réunion du groupe d'étude conjoint a eu lieu en février 2006.

j) Autres arrangements bilatéraux

35. En 2002, le Japon et la Chine ont décidé de mettre en place un mécanisme de consultation sur le partenariat économique entre le Japon et la Chine, afin de détecter rapidement les risques de litiges  économiques et de prévenir les différends entre les deux pays, ainsi que de renforcer des relations économiques mutuellement complémentaires.  Dans ces consultations, les deux pays ont échangés des vues sur un certain nombre de questions y compris les DPI, les engagements de la Chine dans le cadre des règles de l'OMC, l'agriculture et la quarantaine, et d'autres questions qui touchent au commerce, ainsi que la coopération bilatérale dans l'économie internationale.  Il y a eu neuf réunions dans le cadre de ce mécanisme, y compris quatre réunions au niveau des sous-ministres et cinq réunions au niveau des directeurs généraux.

36. Les Premiers Ministres du Japon et de l'Inde ont décidé de créer un groupe d'étude conjoint dans le but d'étudier les moyens de renforcer les relations économiques entre le Japon et l'Inde, y compris la possibilité de conclure un accord de libre-échange.  La quatrième réunion du groupe d'étude a eu lieu en juin 2006.

37. Les Premiers Ministres du Japon et de l'Australie ont signé en juillet 2003 un accord-cadre sur le commerce et l'économie afin d'explorer les possibilités de renforcement des relations économiques bilatérales.  Ce cadre est conçu pour promouvoir la libéralisation du commerce et de l'investissement par divers moyens et notamment au moyen d'une étude visant à examiner les coûts et les avantages d'une libéralisation équilibrée et très complète des échanges de biens et de services et d'investissement entre les deux pays.  En avril 2005, les dirigeants des deux pays ont décidé de créer un nouveau groupe d'étude conjoint pour examiner les diverses possibilités d'actions afin de renforcer leurs relations économiques, y compris la faisabilité d'un accord bilatéral de libre-échange.  La quatrième réunion du groupe d'étude a eu lieu en juillet 2006.

38. En avril 2005, les dirigeants du Japon et de la Suisse ont décidé de créer un groupe d'étude conjoint pour étudier les moyens de renforcer les relations économiques entre les deux pays.  La première réunion du groupe d'étude a eu lieu en octobre 2005;  la quatrième réunion a été tenue en août 2006.

39. En novembre 2005, les Premiers Ministres du Japon et du Canada ont signé un accord-cadre sur l'économie qui vise à resserrer les liens économiques dans le cadre d'une coopération dans 15 domaines prioritaires et ont décidé de mener une étude conjointe sur les coûts et les avantages de promouvoir davantage les échanges bilatéraux et d'autres formes de coopération bilatérale.

40. Le Japon a conclu des accords bilatéraux sur la sécurité sociale avec ses partenaires commerciaux.  Les accords visent, entre autres objectifs, à éviter le paiement par des personnes travaillant au Japon et dans un autre pays de cotisations de retraite dans deux régimes de sécurité sociale.  Un accord entre le Japon et la République de Corée est entré en vigueur le 1er avril 2005, et un accord entre le Japon et les États-Unis est entré en vigueur le 1er octobre 2005.  Des accords sur la sécurité sociale conclus entre le Japon et la France et entre le Japon et la Belgique ont été signés en février 2005 et adoptés par la Diète en juillet 2005;  un accord entre le Japon et le Canada a été signé en février 2006 et adopté par la Diète en mai 2006.  Le Japon négocie actuellement des accords bilatéraux sur la sécurité sociale avec l'Australie et les Pays-Bas.

41. Le Japon a signé une nouvelle convention fiscale avec le Royaume-Uni le 2 février 2006.
  En outre, le 24 février 2006, il a signé un protocole amendant la convention fiscale bilatérale conclue avec l'Inde.  La convention conclue avec l'Inde est entrée en vigueur le 28 juin 2006 et la convention conclue avec le Royaume-Uni est entrée en vigueur le 12 octobre 2006.  Les dispositions relatives à la "déduction d'impôt fictif" qui figuraient dans la convention conclue avec l'Inde ont été supprimées par l'amendement.

42. En septembre 2005, le Japon et le Canada ont conclu un accord bilatéral de coopération en matière de politique de la concurrence (chapitre III 4) vi)).

43. Le Japon a conclu onze traités bilatéraux en matière d'investissement avec ses partenaires commerciaux (section 5) i) ci-dessous).

iv) Traitement préférentiel

44. Le schéma SGP (Système généralisé de préférences) du Japon accorde un traitement tarifaire préférentiel à certains pays en développement en vertu de la Loi sur les mesures tarifaires temporaires.  Le gouvernement est habilité à désigner, retirer, suspendre ou limiter, de façon unilatérale, les pays ou produits jouissant d'un traitement préférentiel dans le cadre du schéma SGP.  En 2001, le Japon a prolongé son schéma SGP jusqu'au 31 mars 2011 et adopté diverses mesures supplémentaires, consistant notamment à élargir le champ d'application du traitement préférentiel (franchise de droit et de contingent) des produits provenant des PMA.  En conséquence, tous les textiles et vêtements provenant des PMA sont admis au Japon en franchise de droit et de contingent.

45. L'actuel schéma SGP accorde un traitement préférentiel à 142 pays et 15 territoires en développement pour 338 produits agricoles et produits de la pêche au niveau des positions à neuf chiffres du SH.  Des préférences sont accordées pour presque tous les produits industriels, à l'exception de 100 articles.
  Des préférences sont uniquement accordées aux PMA pour 155 articles.

46. L'ampleur de la réduction des droits varie selon les produits;  les droits appliqués aux produits industriels sont nuls, sauf pour les produits industriels sensibles (1 192 positions à neuf chiffres du SH dans 78 groupes de produits), auxquels s'appliquent des droits préférentiels (zéro pour cent, 20 pour cent, 40 pour cent, 60 pour cent ou 80 pour cent du taux NPF) jusqu'à un plafond spécifié.  Tous les bénéficiaires peuvent utiliser le contingent.  Toutefois, le traitement préférentiel est suspendu sur une base mensuelle lorsque le plafond est atteint.  Si les importations en régime préférentiel provenant d'un bénéficiaire dépassent le cinquième de la valeur totale ou du volume du plafond, le traitement préférentiel en faveur de ce bénéficiaire est suspendu.  Le traitement préférentiel SGP est accordé à condition que les marchandises soient conformes aux règles d'origine SGP du Japon.  Les plafonds de valeur et de volume par pays sont administrés sur la base du principe premier venu, premier servi.

47. Environ 500 articles au niveau des positions à neuf chiffres du SH consistant en des produits agricoles et des produits de la pêche provenant de 50 PMA peuvent être admis en franchise de droits et de contingent (c'est-à-dire en franchise de droits sans plafond).  En décembre 2005, le Japon a annoncé dans son "Initiative en faveur du développement du commerce" qu'il accorderait l'accès aux marchés en franchise de droits et de contingent à "presque tous les produits" provenant de tous les PMA.
  Le Japon s'est engagé à mettre en œuvre cet accès amélioré en franchise de droits et de contingent en faveur des PMA dès l'exercice 2007 indépendamment des progrès accomplis dans les négociations dans le cadre du PDD.

48. En 2006, le Japon a retiré Bahreïn de son schéma SGP et y a ajouté trois nouveaux PMA, soit les Comores, Djibouti et le Timor-Leste.  La Chine est toujours le principal bénéficiaire du traitement SGP (tableau II.2).

Tableau II.2
Part des dix principaux bénéficiaires du schéma SGP, exercice 2004

(en millions de yen)

	Bénéficiaires
	Valeur des importations jouissant 
du traitement préférentiel
	Part (%)

	Chine
	1 118 119
	58,9

	Thaïlande
	149 590
	7,9

	Malaisie
	137 020
	7,2

	Indonésie
	118 894
	6,3

	Philippines
	104 610
	5,5

	Viet Nam
	38 223
	2,0

	Inde
	31 107
	1,6

	Brésil
	27 036
	1,4

	Afrique du Sud
	24 536
	1,3

	Chili
	19 942
	1,1

	Monde
	1 898 818
	100,0


Source:  Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

5) Régime d'investissement étranger

49. Durant l'exercice 2004, le chiffre d'affaires des filiales d'entreprises étrangères établies au Japon a représenté 2,3 pour cent du chiffre d'affaires total des entreprises (contre 2,4 pour cent durant l'exercice 2003), et leurs effectifs constituaient 1,0 pour cent de l'emploi total (contre 1,0 pour cent en 2003).
  Le montant de l'IED entrant reste très inférieur à celui de l'IED sortant, et est relativement peu élevé en comparaison avec d'autres grandes économies (chapitre I 4) iv)).  Dans ce contexte, le Japon a continué de prendre des mesures afin d'accroître son attrait pour les investisseurs étrangers, se fixant pour but de doubler le montant cumulé de l'IED entrant entre 2001 et 2006.

50. Les autorités considèrent que l'IED est avantageux pour le Japon en raison, notamment:  de la création de nouvelles ressources de gestion – personnel, capitaux et réseaux de vente – et de l'introduction de nouvelles technologies
;  de la création de nouvelles possibilités d'emploi;  et de l'augmentation des avantages pour les consommateurs du fait de l'offre d'une gamme plus étendue et de meilleure qualité de biens et de services résultant de la concurrence accrue liée à l'IED.

ii) Régime réglementaire

51. Depuis le précédent examen, le Japon n'a apporté aucune modification à sa réglementation de l'IED entrant et sortant, qui est régi principalement par la Loi sur l'échange et le commerce extérieur et par des ordonnances gouvernementales et ministérielles.
  En général, les IED doivent être notifiés au Ministre des finances et au Ministre responsable de la branche de production concernée dans les 15 jours qui suivent l'exécution de l'opération.  En principe, une notification préalable est requise pour les investissements étrangers directs dans les branches de production mentionnées dans le Code de la libération des mouvements de capitaux de l'OCDE, telles que l'agriculture, la foresterie et la pêche, l'industrie pétrolière, l'industrie du cuir et de la transformation du cuir, et le transport aérien et maritime;  de plus, une notification préalable est requise dans certains secteurs pour des motifs de préservation de l'ordre public et de la sécurité nationale (tableau AII.3).
 Outre les obligations de notification, diverses lois imposent des restrictions spécifiques dans certains secteurs, tels que l'immobilier, la pêche, les services financiers, les télécommunications et les transports.
  Selon les autorités, aucun projet notifié d'IED entrant n'a été rejeté par le gouvernement au cours des dernières années.

52. La politique de l'investissement est aussi régie par les dispositions des traités bilatéraux d'investissement (TBI).  Un traité bilatéral d'investissement conclu avec le Viet Nam est entré en vigueur en décembre 2004, ce qui porte le total des TBI du Japon à onze.

iii) Mesures de promotion de l'investissement

53. Aucune nouvelle mesure fiscale visant spécifiquement la promotion de l'IED (sauf les révisions des conventions fiscales) n'a été adoptée en 2004 et 2005.  Selon les autorités, on ne dispose pas d'estimations des recettes fiscales sacrifiées au titre de mesures de promotion de l'IED, en partie parce que certaines mesures fiscales visant d'autres objectifs peuvent également contribuer à accroître l'IED.

54. La Loi sur les mesures exceptionnelles de promotion des importations et de facilitation des investissements étrangers directs au Japon (et les ordonnances connexes et autres mesures législatives pertinentes), qui prévoyait des mesures de promotion de l'investissement, y compris des mesures de soutien technique et financier (dont notamment des crédits bonifiés et des garanties de crédit), a été abolie en mai 2006.  Toutefois, le cadre général des mesures de promotion de l'investissement au Japon ne semble pas avoir été modifié sauf en ce qui concerne certaines mesures fiscales relatives aux zones d'accès des produits étrangers (tableau II.3).  D'après les autorités, ces mesures de promotion de l'investissement sont appliquées de la même manière aux entreprises japonaises et aux entreprises étrangères enregistrées au Japon.

Tableau II.3

Mesures de promotion de l'investissement étranger direct au Japon, exercice 2006

	I.
	Garanties de prêts par l'intermédiaire du Fonds pour l'amélioration structurelle du secteur industriel (ISIF)

	
	Assouplissement des conditions à remplir pour obtenir une certification d'investisseur étranger désigné:  une entreprise qui opère depuis moins de huit ans (contre cinq) peut obtenir la certification.

	
	Assouplissement des conditions à remplir pour obtenir des garanties de prêts de l'ISIF:  auparavant, pour garantir un prêt, l'ISIF exigeait normalement l'aval d'une entreprise dotée de capitaux propres et d'un représentant légal de l'emprunteur.  L'aval du second n'est plus exigé si celui de la première est assuré.

	II.
	Crédits bonifiés de la Banque japonaise de développement (JDB), etc.

	
	Assouplissement des critères:

La limite exigeant l'établissement d'une entreprise dans une des six industries de haute technologie désignées a été supprimée.  Les projets d'aménagements (y compris viabilisation de terrains) destinés à être loués à des entreprises à capitaux étrangers (au moins un tiers du capital) ou de construction de bureaux dont les principaux locataires seront des entreprises non japonaises peuvent être financés.

	
	Création de nouveaux programmes de prêts:

Programme de prêts pour la promotion de l'installation de filiales de sociétés étrangères:  outre les immobilisations, le nouveau programme financera le fonds de roulement (par exemple, le loyer des installations, l'impôt foncier et l'assurance).


Programme de prêts pour faciliter la coopération internationale entre entreprises:  si la participation étrangère dans l'entreprise dépasse le tiers du capital total par suite d'une fusion ou d'une acquisition, l'entreprise peut contracter à posteriori un emprunt auprès de la JDB pour financer ses investissements.  Les alliances d'entreprise avec transferts d'activités peuvent aussi bénéficier de ce programme.


Programmes de prêts pour la mise en place de programmes respectueux de l'environnement:  si l'entreprise étrangère répond aux critères de la banque, elle peut obtenir un prêt bonifié et la banque garantit les obligations qu'elle émet.

	III.
	Mesures de promotion des importations

	
	Garanties de prêts et mesures exceptionnelles fournies par la Société d'assurance crédit pour les petites entreprises établies dans les zones d'accès des produits étrangers:  les entreprises qui optent pour des activités de la distribution de marchandises importées (grossistes, fabricants, transporteurs ou détaillants) dans des zones spécifiées en vue de les rassembler dans des zones d'accès des produits étrangers désignées par les administrations locales compétentes peuvent bénéficier des garanties de prêts et des mesures exceptionnelles suivantes en matière d'assurance crédit:

	
	
Garanties de prêts par l'entremise du Fonds pour l'amélioration structurelle du secteur industriel (ISIF):  l'ISIF accorde des garanties de prêts aux entreprises qui mènent des activités de promotion de la distribution de marchandises importées afin de les aider à emprunter les fonds nécessaires, y compris le fonds de roulement.

	
	
Mesures exceptionnelles prises par la Société d'assurance crédit pour les petites entreprises:  la société accorde des conditions de faveur aux PME qui ont des activités de promotion de la distribution de marchandises importées.

	
	Mesures spéciales de financement pour les entreprises faisant affaire dans les zones d'accès des produits étrangers:  dans le cadre du programme de financement de la JDB pour la modernisation des installations d'importation et du programme de prêts de la Société de financement des petites entreprises, pour faciliter la vente de produits importés, les entreprises importatrices faisant affaire dans les zones d'accès des produits étrangers peuvent obtenir des emprunts aux conditions spéciales suivantes:

	
	
DJB (Programme de financement pour la modernisation des installations d'importation).  les entreprises sont admises à bénéficier du programme quelle que soit la part des marchandises importées dans leurs activités.  Les producteurs et autres entreprises peuvent contracter des emprunts non seulement lorsqu'ils investissent au Japon pour la première fois, mais aussi pour des investissements ultérieurs.

	
	
Société de financement pour les petites entreprises (prêts pour faciliter la vente de produits importés):   les grossistes ou les détaillants qui vendent des marchandises importées par l'entremise de leurs bureaux dans les zones d'accès des produits étrangers ou d'entreprises établies dans ces zones peuvent obtenir jusqu'à 400 millions de yen.

	IV.
	Mesures destinées aux petites et moyennes entreprises

	
	Formation des cadres administratifs des filiales de sociétés étrangères:  l'Institut de formation de l'Association des petites entreprises japonaises offre des programmes de formation à la gestion du personnel et aux pratiques commerciales au Japon, etc., à l'intention des cadres et autres salariés des PME filiales de sociétés étrangères.  Les participants sont subventionnés à raison des deux tiers du coût de la formation.

	V.
	Mesures de soutien des nouvelles entreprises

	
	Garanties de prêts pour des prêts accordés sur la base de garanties de droits de propriété intellectuelle pour les entreprises à capital‑risque:  l'ISIF accorde des garanties de prêts à concurrence de 80 pour cent (contre 70 pour cent habituellement) des besoins de financement, et n'exige pas la garantie d'une entreprise dotée de capitaux propres si l'emprunt est un gage sur des droits de propriété intellectuelle.

Investissement pour des entreprises à capital-risque:  la New Business Investment Company Limited (Société d'investissement dans les nouvelles entreprises) investit non seulement dans les entreprises qui opèrent en vertu d'un brevet ou qui ont présenté une demande de brevet depuis moins de cinq ans (contre trois ans auparavant), mais aussi dans celles qui acquièrent un savoir‑faire dans les cinq années suivantes.

Introduction d'un système d'option pour l'achat d'actions:  le  gouvernement du Japon fait passer de six mois à dix ans au maximum la durée de la période pendant laquelle les cadres ou les salariés ont le droit d'acheter de nouvelles actions de leur entreprise à prix de faveur, sur décision de l'assemblée générale des actionnaires.


Source:  Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

55. Le gouvernement a aussi continué la mise en œuvre de 74 mesures classées en cinq catégories pour promouvoir l'IED et éliminer les obstacles qui entravent l'IED entrant, conformément à la décision du 27 mars 2003 du Conseil japonais de l'investissement.
  Les cinq catégories sont les suivantes:  1) diffusion d'informations sur les possibilités d'investissement au Japon;  2) examen des procédures administratives dans le but de les rendre plus claires, simples et rapides, par exemple en créant un guichet unique pour tous les renseignements relatifs à l'investissement;  3) création de conditions d'emploi et de séjour attrayantes (simplification des formalités d'immigration);  4) amélioration de l'environnement des affaires (notamment par une réforme de la gouvernance d'entreprise, et une facilitation des fusions-acquisitions transfrontières et de la création d'entreprises au moyen d'incitations fiscales pour l'investissement dans les technologies de l'information et la recherche-développement
;  et 5) aide aux collectivités locales, par exemple en facilitant l'adaptation des zones spéciales pour la réforme structurelle, de manière à attirer des investissements étrangers.  Depuis juillet 2005, le gouvernement a ajouté 13 nouvelles mesures, y compris la coopération entre les autorités fiscales japonaises et étrangères dans le but d'éliminer la double imposition internationale et la reconnaissance dans le cadre du système éducatif japonais de certains crédits obtenus dans les campus d'universités étrangères établis au Japon.  Le 9 mars 2006, le Conseil japonais de l'investissement a décidé de fixer un nouvel objectif consistant à doubler la part de l'IED dans le PIB au plus tard en 2010.  Afin d'atteindre cet objectif, le Conseil a annoncé la création d'un nouveau programme (le Programme pour l'accélération de l'investissement étranger direct au Japon) en juin 2006.  Le Programme comporte trois grands volets:  attirer l'IED non seulement dans la région métropolitaine de Tokyo mais aussi partout au Japon;  améliorer davantage le climat d'investissement afin de préserver la compétitivité du Japon à l'échelle mondiale;  et promouvoir activement les efforts du Japon pour attirer des IED et communiquer des renseignements à ce sujet.

56. Dans le cadre du "Projet pour la promotion de l'investissement étranger direct dans certaines régions", le gouvernement soutient les activités menées par certaines administrations régionales;  ces mesures de soutien comprennent la planification de stratégies pour attirer l'IED, les relations publiques, l'invitation d'investisseurs potentiels, et une aide au processus de création de certaines sociétés.  Durant l'exercice 2004, quatre régions ont été déclarées admissibles au bénéfice de telles mesures de soutien;  ce nombre a été porté à 14 au cours de l'exercice 2006.

57. En novembre 2004, les dirigeants de la Chine, du Japon et de la République de Corée ont décidé de mener des consultations pour étudier un possible cadre juridique trilatéral sur l'investissement.  Afin de mettre en œuvre cette décision, un mécanisme trilatéral de consultation gouvernementale a été créé en mai 2005.  À ce jour, cinq réunions ont été tenues dans le cadre du mécanisme afin d'examiner la portée et les modalités du possible accord trilatéral sur l'investissement.

58. Les "accords de partenariat économique" bilatéraux (comprenant des accords de libre‑échange) conclus par le Japon avec Singapour, le Mexique et la Malaisie comprennent des dispositions sur l'investissement.  Les accords comprennent des articles sur le traitement national et l'interdiction de prescriptions de résultat;  ces articles s'appliquent aux investisseurs et aux investissements ainsi qu'ils sont définis dans les accords, avec les exceptions spécifiées dans les annexes.































































































































































� Le Japon applique des taux de droits préférentiels à certains produits provenant de l'Érythrée, de la République de la Guinée équatoriale, du Liban, et du Timor Leste�.


� Le Japon préfère appeler ces accords préférentiels des accords de partenariat économiques (APE) plutôt que des ALE.


� Il s'agit des ministères de l'agriculture, des forêts et des pêches;  de l'éducation, de la culture, des sports, des sciences et de la technologie;  de l'environnement;  des finances;  de la santé, du travail et du bien�être;  de la justice;  de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports;  de l'intérieur et des communications;  et du Bureau du Cabinet.


� Le Conseil japonais de l'investissement, créé par le Cabinet en juillet 1994 afin de promouvoir l'IED au Japon, est présidé par le Premier Ministre.


� Le 10 septembre 2004, l'appellation anglaise de ce ministère (Ministry of Public Management, Home Affairs, Posts and Telecommunication (MPHPT)) a été remplacée par "Ministère de l'intérieur et de la communication (MIC)".


� Si les autorités décident que les observations doivent être communiquées dans un délai inférieur, elles doivent rendre publique la raison de leur décision.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/13 du 14 décembre 2005.


� Il s'agit d'affaires pour lesquelles des demandes de consultation ont été présentées et des groupes spéciaux ont été établis entre janvier 2005 et août 2006.


� Les objectifs de Bogor désignent les objectifs de libéralisation du commerce convenus par les dirigeants de l'APEC en 1994;  ils se sont engagés à la libéralisation du commerce et de l'investissement dans la région Asie-Pacifique au plus tard en 2020 pour les pays en développement et en 2010 pour les pays industrialisés ("Déclaration de 1994 des dirigeants".  Cette déclaration peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.apec.org/apec/leaders__declarations/1994.html).


� L'initiative propose que des travaux soient menés dans quatre domaines de la lutte contre la contrefaçon et la piraterie:  la réduction du commerce des marchandises contrefaites et piratées;  la réduction de la piraterie en ligne;  l'augmentation de la coopération visant à mettre fin à la piraterie et à la contrefaçon;  et le renforcement des capacités afin d'améliorer la lutte contre la contrefaçon et la piraterie.  


� En vertu des trois ALE bilatéraux du Japon (avec Singapour, le Mexique et la Malaisie), les parties peuvent augmenter exceptionnellement le droit de douane appliqué à des articles visés par des concessions tarifaires consolidées dans chaque accord, à condition que le droit résultant ne dépasse ni le taux NPF appliqué au moment de la prise de la mesure ni le taux NPF appliqué le jour précédant la date d'entrée en vigueur de chaque accord.


� Document de l'OMC WT/REG140/6 du 8 décembre 2004.  Dans le cadre du JSEPA, les taux de droits appliqués pour 77,9 pour cent de l'ensemble de lignes tarifaires sont ou bien nuls ou bien inférieurs aux taux NPF appliqués correspondants;  les lignes tarifaires en franchise de droits représentent 77,8 pour cent de l'ensemble des lignes.


� Selon les autorités, les droits ont été supprimés sur environ 21 pour cent des lignes tarifaires concernant l'agriculture (document de l'OMC WT/REG140/7 du 7 février 2006).


� Document de l'OMC WT/REG198/N/1 du 22 avril 2005.


� Les articles exclus comprennent:  les produits laitiers, les pommes, le riz, les produits à base de riz, le blé, le contreplaqué, le thon rouge, le cuir, les produits du cuir, et les chaussures.  Dans le cadre du JUMSEPA, les taux de droits appliqués pour 86,4 pour cent de l'ensemble de lignes tarifaires sont ou bien nuls ou bien inférieurs aux taux NPF appliqués correspondants;  les lignes tarifaires en franchise de droits représentent 78,7 pour cent de l'ensemble des lignes.


� Document de l'OMC WT/REG216/N/1 du 13 juillet 2006.


� Les articles exclus comprennent:  les produits laitiers, les ananas, le riz, les produits à base de riz, le blé, la viande et les produits à base de viande, le bois et les produits du bois, les poissons et les produits du poisson, le cuir, les produits du cuir, et les chaussures.  Dans le cadre du JMEPA, les taux de droits appliqués pour 89,9 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires sont nuls ou inférieurs aux taux NPF appliqués correspondants;  les lignes tarifaires en franchise de droits représentent 82,7 pour cent de l'ensemble des lignes.


� Communiqué de presse conjoint, "Accord de partenariat économique� entre le Japon et la Thaïlande" qui peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.mofa.go.jp/region/asia-paci/thailand/joint0509/index.html.


� Les 15 domaines prioritaires sont les suivants:  accord en matière de sécurité sociale, coopération en matière de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles, coopération en matière d'innocuité des aliments, coopération douanière, facilitation des échanges, transport, investissement, science et technologie, technologies de l'information et de la communication, commerce électrique, cybergouvernement, énergie et ressources naturelles, changements climatiques, conventions fiscales et promotion du tourisme.


� Un accord bilatéral sur la sécurité sociale entre le Japon et l'Allemagne est entré en vigueur en février 2000 et un accord entre le Japon et le Royaume-Uni est entré en vigueur en février 2001.


� Le Japon a également conclu des conventions fiscales avec l'Afrique du Sud, l'Allemagne, l'Arménie, l'Australie, l'Autriche, l'Azerbaïdjan, le Bangladesh, le Bélarus, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Canada, la Chine, le Danemark, l'Égypte, l'Espagne, les États-Unis, les Fidji, la Finlande, la France, la Georgie, la Hongrie, l'Inde, l'Indonésie, l'Irlande, Israël, l'Italie, le Luxembourg, la Malaisie, le Mexique, la République de Moldova, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, l'Ouzbékistan, le Pakistan, les Pays-Bas, les Philippines, la Pologne, la Roumanie, la Russie, Singapour, la République slovaque, Sri Lanka, la Suède, la Suisse, le Tadjikistan, la République de Corée, la République kirghize, la République tchèque, la Thaïlande, le Turkménistan, la Turquie, l'Ukraine, le Viet Nam, et la Zambie.


� La "déduction d'impôt fictif" est un moyen par lequel le régime fiscal d'un pays exportateur de capital peut tenir compte des incitations fiscales des pays en développement.  Plus précisément, le Japon, en l'occurrence, "déduit" l'impôt qu'il imposerait normalement sur les revenus non imposés (ou faiblement imposés) gagnés par ses investisseurs en Inde en leur accordant une déduction pour impôt payé à l'étranger d'un montant égal, ou possiblement supérieur, à l'impôt qu'ils auraient payé en Inde si ce n'était des incitations.


� Le schéma SGP du Japon peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.mofa.go.jp/policy/economy/gsp/index.html.


� La nouvelle Initiative du Japon en faveur du développement� du commerce peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.mof.go.jp/english/tariff/wto/wto.htm.


� Document de l'OMC WT/COMTD/W/150 du 12 juin 2006.


� Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, "Survey of Trends in Business Activities of Foreign Affiliates (FY 2004)" (dernières données disponibles).  Ce document peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.mof.go.jp/english/tariff/wto/wto.htm.


� Par sa déclaration du 31 janvier 2003, le Premier Ministre Koizumi a montré que le Japon était conscient de l'importance de l'IED entrant et était résolu à accroître les flux d'IED entrant.  Cette déclaration peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.kantei.go.jp/koizumispeech/2003/01/31sisei.html (en japonais).


� Selon l'étude du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie intitulée "Survey of Trends in Business Activities of Foreign Affiliates", le taux des bénéfices réalisés sur les ventes durant l'exercice 2004 a été de 5,2 pour cent pour les filiales de sociétés étrangères et de 4,1 pour cent pour toutes les sociétés visées par l'étude.


� Les ordonnances les plus importantes sont l'Ordonnance sur l'échange et l'Ordonnance sur l'investissement étranger direct au Japon.


� Aéronefs, armes, explosifs, énergie nucléaire, services publics d'électricité, de gaz, d'eau et de chauffage urbain, transport ferroviaire, transport de voyageurs, télécommunications (avec certaines installations de réseau), télévision hertzienne et par câble et radiodiffusion.


� Voir OMC (2001) pour plus de précisions.


� Le Japon a conclu des TBI avec le Bangladesh;  la Chine;  l'Égypte;  Hong Kong, Chine;  la République de Corée;  la Russie;  Sri Lanka;  la Turquie;  la Mongolie;  et le Pakistan.


� Le Conseil japonais de l'investissement est un organe de niveau ministériel établi en juillet 1994.


� La moitié des plus�values réalisées sur la vente d'actions d'entreprises qualifiées est imposable.  Le montant des investissements dans ces entreprises est déductible du montant des plus�values réalisées durant le même exercice.  Le gouvernement étudie aussi des moyens de réviser le traitement fiscal des fusions�acquisitions et a l'intention de présenter un projet de loi à la Diète en 2005.





